
 
 

 
 
 
 
 
 

 

 

Co-pilote(s) partenaire : MINARM 

Date de mise à jour de la fiche : 09/12/2021 

Animateur(s) : Perrine Paris - FCEN 

Rapporteur : Thomas Stannard - FCEN  

Intervenant(s):  Nabila Guilleux -  Rozenn Le Touze (excusée) – DPMA / MINARM /  
Serge Payan et Lisa Coulon – EMZD Lyon / MINARM 
Grégory Garandeau et Thomas Stannard – FCEN 
Pascaline Caudal et Sébastien Gallet - UBO 

Contexte Les CEN sont partenaires du MINARM depuis les années 90. Depuis quelques années, 
le nombre de site sous convention augmente fortement : 2 en 1997, 6 en 2009 ; 37 en 
2016 ; 51 en 2020. 
Ce partenariat peut être très efficace, au bénéfice de la biodiversité, mais quelques 
incompréhensions dans nos organisations respectives et des problématiques 
techniques dans la gestion des espaces naturels dans ces sites particuliers que sont les 
terrains militaires apparaissent régulièrement. 
Les conclusions de cet atelier pourront alimenter le LIFE NaturArmy dont un des 
objectifs est d’améliorer le partenariat CEN – MINARM. 

Enjeux  

et 

Objectifs : 

Identifier les clefs du dialogue ou éléments de langage pour enclencher/développer le 
partenariat avec ce partenaire 

3 objectifs :  
- Explication de l’organisation du MINARM concernant la gestion des espaces 

naturels et son financement 
- Partage des diagnostics et études réalisés dans le cadre du LIFE 
- Echange autour de problématiques techniques, remontées par les CEN 

 

Contenu :  

(Sujets et 

interventions) 

 

- Financement des actions menées par les CEN sur terrains militaires 
o Financements disponibles auprès du MINARM - DPMA 
o Bilan des financements sollicités par les CEN– Grégory Garandeau FCEN 
o Quel retour d’expérience des CEN sur le financement des actions 

menées sur les terrains militaires ? 
 

- Partenariat CEN – MINARM :  
o Bilan du Partenariat CEN – MINARM réalisé dans le cadre du Life 

NaturArmy par Thomas Stannard - FCEN 
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o Les contacts à connaitre quand je travaille/veux travailler sur les 
espaces naturels d’un terrain militaire ? - DPMA 

o Nouveaux partenariats : Point de vigilance, conseils des CEN ? 
 

- Premiers résultats de la thèse « Impact des activités militaires sur la 
biodiversité » 

o Présentation par Pascaline Caudal et Sébastien Gallet– UBO 
o La mise en œuvre de protocoles standardisés sur terrain militaire : 

quels freins / leviers à activer ?  
 

- Risque pyrotechnique et gestion des milieux naturels 
o Introduction de Lisa Coulon de l’EMZD sur les Services Eco-Systémiques 

+ procédure et responsabilité sur le risque pyrotechnique par Serge 
Payan – EMZD Lyon :  

o Gérer les espaces naturels sur les terrains militaires malgré le risque 
pyrotechnique : Quels freins / leviers à activer ?  
 

Quelques actualités :  
o Site internet du LIFE 
o Stockage carbone dans les espaces naturels 
o Autres ? 

 



 
 
 
 
 
 
 

Synthèse 

(Conclusions de 

l’atelier) 

Leviers à activer et freins à lever pour améliorer le partenariat 
 

Séquence 1 : Les financements des actions des Conservatoires d’espaces 
naturels sur terrain militaire  
 
Frein : Actuellement les financements viennent essentiellement des projets LIFE et, 
dans une moindre mesure, du Fonds d’Investissement pour l’Environnement, des AMI 
(Recherche et Développement) et des autres financements (Européens, Etat et 
collectivités), ils permettent la mise en œuvre de projets ponctuels, mais la pérennité 
de ces financements n’est pas assurée 
 
Levier n°1 : Solliciter les financements disponibles du ministère des Armées en faveur 
de la biodiversité 
 

• Fonds d’investissement pour l’Environnement :  
Augmentation du budget du FIE dédié à 600k€ en faveur de la biodiversité. 
Cependant le FIE est utilisé pour des projets pas et n’est pas pertinent pour des besoins 
pluriannuels. 
 

• Création d’une ligne spécifique pour la mise en œuvre des plans de gestion :  
Enjeux pour le MINARM : connaitre le coût global de la gestion écologique de ses 
emprises et déterminer les financements pour les enjeux biodiversité. Les besoins ont 
été estimés à 2 millions d’euros / an.  
 

• Prestations intellectuelles pour les programmes de recherches :  
Depuis 2020, la DPMA a obtenu la création d’une ligne spécifique pour les programmes 
de recherche abondée à 1M€ par an. 
 
Levier n°2 : Faire appel à l’ingénierie financière des CEN et du MINARM pour aller 
chercher des financements complémentaires 
 
Si on regarde l’ensemble des types de financement mobilisés par les CEN pour la mise 
en œuvre de leurs actions sur terrain militaires sur les années 2019 et 2020 : 

➢ 40% est financé par l’Europe (LIFE, FEDER et FEADER) 
➢ 18% par le MINARM 
➢ 14% par les collectivités (région et département) 
➢ 11% par l’Etat (MTE – DREAL) 
➢ 9,5% par les établissements publics (Agence de l’eau et OFB) 
➢ 2% par le Mécénat 

 
Cela signifie que pour 1€ donné par le MINARM, les CEN et le MINARM sont capables 
d’aller chercher 4 € d’autres financements auprès d’autres partenaires financiers : il 
s’agit d’une force du partenariat gagnant-gagnant. 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

 

Séquence 2 : Bilan des partenariats entre Armées et CEN 
 
Frein : Difficultés d’identifier les nouveaux terrains et les contacts pour initier des 
nouveaux partenariats 
 
Leviers :  
Mobilisation des personnes contacts du MINARM : la liste des personnes contacts est 
disponible auprès de la FCEN et de la DPMA. 
 
La liste des emprises militaires n’est pas accessible pour les CEN : Identifier localement 
les enjeux des sites militaires du territoire pour initier de nouveau partenariat 
 
 

Séquence 3 :  Thèse et suivis scientifiques 
 
Frein : Difficultés pour la mise en œuvre de suivis scientifiques et de protocoles 
standardisés sur les terrains militaires (accessibilité, changements de planning en lien 
avec les conditions météorologique) 
 
 
Leviers :  
Les militaires sont ouverts aux propositions d’inventaires et offre généralement 
l’accessibilité aux camps, notamment grâce au contexte du LIFE, qui est facilitateur dans 
la création du dialogue. 
 
Il est indispensable d’avoir une organisation et une adaptabilité dans la mise en œuvre 
des suivis. La communication est indispensable entre les parties et les habitudes de 
travail permettent d’instaurer une confiance. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

 

 

Séquence 4 : Gestion des milieux naturels et risque pyrotechnique 
 
Frein : La mise en place d’action de génie écologique est compliquée à cause des 
risques pyrotechnique 
 
Leviers :  
La gestion des milieux naturels contribue à un Service écosystémique spécifique : il est 
indispensable de montrer, d’expliquer aux militaires que la gestion des milieux 
naturels est bénéfique pour la préparation opérationnelle des Armées 
 
Le risque pyrotechnique résiduel doit être intégré dans le plan de gestion en fonction 
des connaissances disponibles (c’est le SID qui porte la responsabilité de définir le risque 
pyrotechnique). La procédure est néanmoins longue, il est nécessaire de l’anticiper. La 
co-construction des travaux avec l’ESID ou l’USID en amont permet de gagner du temps. 
 
Demander les autorisations de travaux : la demande est faite dans le cadre d’une ACRP. 
(Attestation concernant le risque pyrotechnique) autorisant et encadrant les travaux. 
Un levier mobilisé par Sissonne a été de réaliser une cartographie globale de suivi des 
travaux réalisés. 
 

Éléments de langage déterminants avec ce partenaire 
 
Il est indispensable de respecter les chaines hiérarchiques et d’ajouter les acteurs 
internes au MINARM dans les échanges. Il est notamment rappelé au cours de l’atelier 
que :  

o L’EMZD dépend de l’EMA (Etat Major des Armées) 
o Le SID dépend du SGA (Secrétariat Général pour l’Administration), 

comme la DPMA  
o La DPMA n’a pas de lien hiérarchique avec les Etats Majors des Armées. 

Elle travaille avec les correspondants environnement de chaque 
Armée. 

 
Importance de la communication et de la prise en compte des activités militaires dans 
la programmation de la gestion écologique notamment pour : 

- La prise en compte du risque pyrotechnique 
- Expliquer les effets bénéfiques de la préparation opérationnelle 
- La mise en place de suivis scientifiques 
- La recherche de financements : il est indispensable de préciser que les co-

financements sont recherchés conjointement par les partenaires MINARM et 
CEN (projets LIFE …) 


